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Réforme des modalités de calcul de la prime d'activité
Question écrite n° 16734

Texte de la question

M. Gaëtan Dussausaye alerte Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes
handicapées sur les conséquences financières de la récente réforme des modalités de calcul de la prime
d'activité pour les personnes en situation d'invalidité qui maintiennent une activité professionnelle. Depuis la
réforme entrée en vigueur au début de l'année 2026, les pensions d'invalidité ne sont plus assimilées à des
revenus d'activité, mais intégrées dans la catégorie des « autres ressources ». Ce changement de qualification a
pour effet direct de faire baisser, voire de supprimer totalement la prime d'activité pour ces salariés en situation
d'invalidité, les privant ainsi brutalement d'un complément de revenu pourtant essentiel au quotidien. Le cas
d'une habitante de la circonscription de M. le député illustre parfaitement cette rupture d'équité. Cette personne,
vivant seule, est titulaire d'une pension d'invalidité d'un montant de 470 euros par mois. Malgré ses difficultés de
santé, elle fait le choix de poursuivre une activité professionnelle à temps partiel à raison de 16 heures par
semaine, lui procurant un salaire mensuel d'environ 650 euros. Jusqu'à l'application de la réforme, elle percevait
une prime d'activité d'environ 240 euros par mois. Ce complément de revenu était indispensable pour
compenser sa capacité de travail réduite, mais aussi pour absorber les coûts de carburant liés à ses
déplacements professionnels. Du fait des nouvelles règles de calcul, elle a totalement perdu le bénéfice de sa
prime d'activité, ce qui représente une perte sèche de 240 euros par mois et engendre de très graves difficultés
financières pour faire face aux dépenses courantes. Cette situation s'avère particulièrement injuste et
pénalisante pour les personnes qui, malgré leur invalidité, s'efforcent de rester insérées dans le tissu
économique. Elle entre en contradiction directe avec l'objectif initial de la prime d'activité, qui vise à encourager
et à valoriser le travail. Au regard de ces constats, il lui demande si le Gouvernement entend réexaminer
urgemment les modalités de calcul applicables aux bénéficiaires d'une pension d'invalidité, afin de protéger leur
pouvoir d'achat et de garantir que la reprise ou le maintien de l'emploi reste toujours valorisé.
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